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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Die international geführte Diskussion um die Messung der sozialen Wohlfahrt in der
Bevölkerung kam auch im Ständerat an. 2008 hatte der französische Präsident Nicolas
Sarkozy eine Kommission ins Leben gerufen, die von den Nobelpreisträgern Amartya
Sen und Joseph Stiglitz geleitet wird. Aufgabe der Kommission ist es, die Grenzen des
bisher verwendeten Wohlfahrtsmass, dem Bruttoinlandprodukt, aufzuzeigen und
alternative Masse zu finden, mit denen z.B. auch soziale Gerechtigkeit oder ökologische
Nachhaltigkeit bestimmt werden können. Gleichzeitig wird auch auf Ebene der OECD an
alternativen Massen gearbeitet. Mit seinem Postulat verlangte Markus Stadler (glp, UR)
vom Bundesrat, dass er in seiner Strategie im Hinblick auf die Weltkonferenz zur
nachhaltigen Entwicklung in Rio 2012 die Erkenntnisse der internationalen Diskussion
integriere. Der Bundesrat unterstützte das Postulat, das dann von der kleinen Kammer
auch angenommen wurde.
Ein Mass, das sich bereits seit einigen Jahren in der internationalen Debatte etabliert,
ist der von der UNO entwickelte Human Development Index (HDI), der neben der
wirtschaftlichen Entwicklung auch Indikatoren zu Bildung, Gesundheit und Umwelt
berücksichtigt. Die Schweiz befindet sich im HDI-Ranking, das 2011 für 169 Länder
besteht und von Norwegen, Australien und den Niederlanden angeführt wird, auf Rang
11. 1

POSTULAT
DATUM: 16.03.2011
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Nationalrat Niklaus Gugger (evp, ZH) forderte den Bundesrat mit seinem Postulat dazu
auf, eine «Strategie der Schweiz für den Umgang mit den afrikanischen Staaten» für
die kommenden zehn Jahren vorzulegen. Der Bundesrat solle einen «Whole of
Government»-Ansatz verfolgen und die Aussenpolitik und Entwicklungszusammenarbeit
mit Aspekten der Steuerpolitik, der Migrations- und Arbeitsmarktpolitik, der Umwelt-
und Klimapolitik sowie der Wirtschaftspolitik verknüpfen. Der Postulant nahm in seiner
Begründung Bezug auf den Aussenpolitischen Bericht 2018, in dem verdeutlicht werde,
dass ein prosperierender afrikanischer Kontinent im Interesse der Schweiz sei. Auch sei
der Fokus auf afrikanische Staaten in der IZA-Botschaft 2021-2024 ein Hinweis darauf,
dass Afrika in Zukunft für die Schweiz an Bedeutung gewinnen dürfte. Während die
Perspektive des EDA in den vorliegenden Berichten omnipräsent sei, bliebe das
Vorgehen der anderen Departemente in Fragen der zukünftigen Afrika-Strategie aussen
vor. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats, da im Anschluss an die neue
Aussenpolitische Strategie 2020-2023 mehrere regionale Strategien, unter anderem
auch für Afrika, geplant seien und die Arbeit daran 2020 beginnen werde. 
in der Sommersession 2020 folgte der Nationalrat der Empfehlung der Exekutive und
nahm das Postulat stillschweigend an. 2

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2022 schrieb der Nationalrat das Postulat Gugger (evp, ZH), das
eine Strategie der Schweiz für den Umgang mit den afrikanischen Staaten gefordert
hatte, ab. Der Bundesrat hatte in seinem Jahresbericht zu den Motionen und
Postulaten der gesetzgebenden Räte 2021 das Postulatsanliegen als erfüllt betrachtet,
da er dieses in die «Subsahara-Afrika Strategie 2021-2024» aufgenommen hatte. 3

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
AMANDO AMMANN
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Beziehungen zur EU

Par ailleurs, le Conseil national transmit, sous forme de postulat, une motion de sa
commission des affaires étrangères, souhaitant que les services du parlement
proposent, aux Etats en voie de démocratisation, un programme de formation sur le
fonctionnement du système parlementaire. 4

POSTULAT
DATUM: 13.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Beziehungen zu internationalen Organisationen

La Chambre haute a transmis un postulat Simmen (pdc, SO) invitant le Conseil fédéral à
réexaminer, dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les tarifs préférentiels pratiqués en
faveur des pays en développement et à en réduire les taux de manière à favoriser les
échanges. Le gouvernement a par ailleurs été prié de renoncer à grever les biens
provenant de ces pays en fonction de leur degré de transformation. 5

POSTULAT
DATUM: 09.03.1995
LIONEL EPERON

Nachdem der Bundesrat im Oktober 2021 den Bericht «Die Umsetzung der seit 2016
bestehenden Umwelt- und Sozialstandards der Weltbankgruppe» veröffentlicht hatte,
beantragte er im Frühling 2022 die Abschreibung des Postulats der APK-NR, welches
einen solchen gefordert hatte. Der Nationalrat kam diesem Antrag in der
Sommersession 2022 nach und schrieb das Postulat stillschweigend ab. 6

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
AMANDO AMMANN

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, un postulat de sa
commission de politique extérieure (en lien avec une l’initiative parlementaire
Freysinger 06.411 à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite), qui demandait
au gouvernement de faire un rapport sur les activités des ONG soutenues par la DDC
dans les territoires palestiniens et en Israël. 7

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Entwicklungspolitik

Les initiatives prises dans le cadre de la promotion du commerce et de
l'industrialisation épaulent les efforts faits par les pays en développement afin de
diversifier leur économie et atteindre une certaine croissance. Elles contribuent à
renforcer leur fondement en la matière ainsi qu'à assainir leur balance commerciale et
se rapportent à quatre secteurs: la production et la transformation de produits de
base, l'industrialisation et le transfert de technologies, la promotion des exportations et
la rationalisation des politiques d'importation. Ces prestations se concentrent sur les
petites et moyennes entreprises, la plupart du temps par le biais d'organismes
multilatéraux et spécialisés. 

Dans ce contexte d'ensemble, les Chambres acceptèrent deux postulats de leurs
commissions économiques extérieures respectives. Basés sur la pétition "Le
désendettement: une question de survie" des six organisations caritatives suisses —
signée par près de 250'000 personnes — ils demandaient que, dans le cadre du
700ème anniversaire de la Confédération, un fonds spécial soit créé et affecté au
désendettement des pays les plus pauvres. Au contraire de la pétition, les textes
finalement adoptés accompagnent cette aide extraordinaire de mesures de
coopération au développement. Alors que celui entériné par la petite chambre
n'indique aucun montant spécifique, celui admis par la grande chambre fixe un chiffre
de 700 millions de francs. Dans cette dernière enceinte, tous les groupes soutinrent
cette proposition, à l'exception, à une courte majorité, des démocrates du centre. 8

POSTULAT
DATUM: 03.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil national a transmis le postulat Rechsteiner (ps, SG) qui invite le Conseil
fédéral à étudier systématiquement l'impact des mesures de politique étrangère et de
politique économique extérieure sur le développement; chaque message, du Conseil
fédéral concernant ce sujet devra comporter un chapitre consacré à l'avis du
gouvernement à cet égard. 9

POSTULAT
DATUM: 21.06.1991
ANDRÉ MACH
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Le Conseil national a transmis un postulat Steinemann (pdl, SG) priant le Conseil
fédéral de publier un rapport interdépartemental comportant une liste indiquant
l'ensemble des montants versés par la Confédération à des organisations
internationales et à des pays étrangers au titre de la coopération au développement. Ce
document devra mentionner en outre les bases légales applicables de même que les
bénéficiaires, les montants alloués et les motifs invoqués. 10

POSTULAT
DATUM: 07.10.1994
LIONEL EPERON

La Chambre des cantons a transmis un postulat de sa Commission des finances invitant
le Conseil fédéral à présenter un rapport sur la portée de l'aide alimentaire en tant que
partie de l'aide humanitaire dans le cadre de la politique agricole nationale. 11

POSTULAT
DATUM: 12.12.1994
LIONEL EPERON

Le Conseil national a transmis un postulat (96.3120) Eymann (pl, BS) invitant le
gouvernement à prévoir, dans le cadre de la coopération au développement, des
projets visant à encourager la production d'énergies renouvelables dans les pays du
Tiers-monde. Lors de la session parlementaire d'hiver, la même chambre devait en
outre transmettre un postulat Zapfl (pdc, ZH) priant le gouvernement de faire le point
sur la politique de coopération avec les pays de l'Est et du Sud en soumettant à cette
fin au parlement un rapport rendant compte des évènements de cette dernière
décennie. 12

POSTULAT
DATUM: 13.12.1996
LIONEL EPERON

Par le biais d’un postulat Maury Pasquier (ps, GE) transmis par la chambre du peuple, le
Conseil fédéral a été prié de respecter les engagements pris lors de la Conférence
internationale du Caire en 1994. Il s’agit notamment de promouvoir la coopération au
développement dans le domaine de l’éducation sexuelle et de la planification familiale,
ceci dans le but d’améliorer le statut de la femme. 13

POSTULAT
DATUM: 18.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Une motion Hollenstein (pe, SG) a été transmise par le Conseil national comme postulat.
Elle demandait au Conseil fédéral de mettre sur pied une loi afin de mieux encadrer le
personnel travaillant dans le développement en terrain étranger. Une meilleure
protection sociale et un réajustement des prestations salariales sont à la base de la
proposition de la parlementaire. Selon le gouvernement, les travaux de la DDC vont
justement dans le sens d’une nouvelle évaluation des règlements et des structures
existants, ce qui ne justifie pas une nouvelle loi. 14

POSTULAT
DATUM: 23.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Un postulat Lang, déposé en fin d’année, demandait au Conseil fédéral d’examiner la
possibilité d’augmenter de manière significative son engagement dans le cadre du
déminage humanitaire en Bosnie-Herzégovine. Le gouvernement a proposé de rejeter
ce postulat, dans la mesure où l’examen des besoins ne conclut pas à la nécessité d’un
recentrage de la politique actuelle en la matière, ni des moyens engagés. 15

POSTULAT
DATUM: 14.12.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats s’est penché sur la question de l’aide au développement en fin
d’année. Sa commission de politique extérieure (CPE-CE) a notamment proposé un
postulat demandant au Conseil fédéral d’examiner l’opportunité de réduire le nombre
de pays et de thèmes prioritaires soutenus dans le cadre de la coopération au
développement, mais également de prendre des mesures pour améliorer la cohérence
de la politique de coopération. Elle a notamment émis des doutes quant à l’efficacité
des mesures de gestion civile des conflits et la promotion des droits de l’homme,
notamment au Népal, au Sri Lanka, en Colombie et en Indonésie. 16

POSTULAT
DATUM: 13.09.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté, durant l’année sous revue, un postulat de sa commission
de politique extérieure, qui chargeait le Conseil fédéral d’étudier, en tenant compte
des objectifs de politique extérieure, et dans le but d’améliorer l’efficacité, la
cohérence et l’efficience de la coopération suisse au développement, une réduction
du nombre de pays prioritaires et une réduction du nombre des thèmes prioritaires, et
de soumettre au parlement ses conclusions sous la forme d’un rapport. 17

POSTULAT
DATUM: 20.03.2006
ELIE BURGOS
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Le Conseil national a adopté un postulat Gadient (udc, GR), qui demandait au Conseil
fédéral de préparer un rapport sur l’engagement spécifique de la coopération suisse
au développement en faveur des enfants et des jeunes, et d’énumérer les mesures à
prendre pour que la politique et la coopération suisses en matière de développement
tiennent suffisamment compte, à tous les niveaux, des droits et des besoins des
enfants et des jeunes. 18

POSTULAT
DATUM: 24.03.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté tacitement un postulat du groupe radical-libéral, qui
demandait au Conseil fédéral de coordonner plus étroitement sa politique
énergétique et sa politique du développement. Il lui demandait en outre de veiller à ce
que, dans les futurs messages de la DDC et du SECO fixant les crédits-cadres pour la
période 2008 à 2011, la production d'énergie exempte d'émissions de CO2 occupe une
place importante. 19

POSTULAT
DATUM: 21.03.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté un postulat Gross (ps, ZH) invitant le Conseil fédéral à
examiner la possibilité de se joindre à l’action de la France et du Royaume-Unis et de
scolariser un million d’enfants en Afrique d’ici à 2012. Ce postulat vise à participer aux
Objectifs du millénaire pour le développement qui ont notamment pour but de
scolariser tous les enfants de ce continent d’ici à 2015. 20

POSTULAT
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Nationalrat überwies im Februar ein Postulat seiner Wirtschaftskommission, durch
welches der Bundesrat verpflichtet wurde, in einem Bericht den Nutzen und mögliche
Nachteile eines Steuerinformationsaustauschabkommens mit Entwicklungsländern für
den Schweizer Finanzplatz darzulegen. 21

POSTULAT
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Bundesrat soll in einem Bericht aufzeigen, anhand welcher Indikatoren die Effizienz
der Schweizer Entwicklungshilfe gemessen werden könnte und wie es um den
Wirkungsgrad der geleisteten Entwicklungszusammenarbeit steht. Dies forderte ein
Postulat Egger-Wyss (cvp, AG), welches der Nationalrat im Juni überwies. 22

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI

In der Herbstsession überwies der Nationalrat zwei Postulate von Schneider-Schneiter
(cvp, BL). Das eine forderte von der Landesregierung eine Strategie zur Schaffung einer
kohärenten und wirksamen Entwicklungspolitik, in der die verwaltungsinterne
Zusammenarbeit zwischen der DEZA und dem SECO besser institutionalisiert und
ausgerichtet wid. Das andere (11.3369) verlangte vom Bundesrat eine Neuausrichtung
der Partnerschaften in der Entwicklungszusammenarbeit, welche nebst
wirtschaftlichen und geographischen Kriterien auch sicherheits- und
migrationspolitische Überlegungen beinhalten sollte. Zudem sollte der Privatsektor zu
einem bedeutenderen Partner der Schweizer Entwicklungszusammenarbeit werden. 23

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI

Toujours dans le cadre des bouleversements politiques au Moyen-Orient et en Afrique
du Nord, le Conseil national a adopté en juin un postulat Wermuth (ps, AG) qui
demande au Conseil fédéral d’encourager les partenariats communaux entre les villes
ou communes suisses et les villes ou communes des pays arabes ou nord-africains
libérés. Malgré un rejet unanime de la part de l’UDC appuyé par une vingtaine de
parlementaires des partis bourgeois, le postulat a été accepté par 112 voix contre 71 et 4
abstentions. 24

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER

Un postulat préparé par la CER-CN a été présenté au Conseil national en mars. Le texte
déposé demande que le Conseil fédéral inclue de nouveaux éléments dans son rapport
« Avantages et inconvénients d’accords sur l’échange de renseignements avec des
pays en développement ». Plus précisément, la CER-CN pose les questions suivantes :
à quelles conséquences financières fait face un pays en développement lors de la
conclusion d’une convention de double imposition (CDI)? La conclusion d’une CDI avec
un pays en voie de développement a-t-elle des implications sur les investissements
directs suisses ? Comment la décision de conclure une CDI ou un AERF (Accord sur
l’échange de renseignements en matière fiscale) est-elle motivée ? Ces accords

POSTULAT
DATUM: 05.03.2013
EMILIA PASQUIER

01.01.65 - 01.01.23 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



respectent-ils les exigences de l’OCDE et du Forum mondial sur la transparence et
l’échange de renseignements à des fins fiscales ? Le postulat a été adopté par 102 voix
contre 65. 25

Le Conseil national a transmis un postulat Fiala (plr, ZH) demandant que l’engagement
suisse envers les pays en développement soit plus centré sur les mesures de prévention
des maladies sexuellement transmissibles et sur l’information en rapport avec le
planning familial. 26

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
EMILIA PASQUIER

Mittels Postulat forderte Ständerat Eder (fdp, ZG) den Bundesrat im März 2015 dazu auf,
Massnahmen zur Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels
humanitärer Hilfe vor Ort in den Bereichen Nothilfe und Wiederaufbauhilfe zu prüfen.
Eder schlug vor, dass die Finanzierung durch die bereits existierenden Rahmenkredite
«Humanitäre Hilfe» und «Entwicklungszusammenarbeit» erfolgen sollte und bei Bedarf
die Zusatzfinanzierung durch einen ausserordentlichen Rahmenkredit zu prüfen sei.
Die Begründung des Postulats entsprach derjenigen, welche auch Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) in ihrem beinahe identischen Postulat formuliert hatte. So müsse die
Schweiz ihr Engagement in der Krisenregion erhöhen, um die kritische Unterbringungs-
und Versorgungslage in den Flüchtlingslagern in Syrien und dessen Nachbarländern zu
verbessern und dadurch den Migrationsdruck auf Europa zu mildern. 
Der Bundesrat legte in seiner Stellungnahme die bisherigen Massnahmen der Schweiz
im Rahmen der Nothilfe für Syrien dar und betonte, dass ein Wiederaufbau Syriens
angesichts der gegenwärtigen Lage ausser Frage stehe. Dennoch werde er auch in
Zukunft die durch das Postulat geforderten Massnahmen und deren Finanzierung
überprüfen. Daher beantragte er die Annahme des Postulats. 
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Sommersession 2015 mit dem Postulat. Da der
Bundesrat kurz nach Einreichung des Vorstosses neue Massnahmen für die Opfer des
Syrienkonflikts verabschiedet hatte, beschränkte sich Ständerat Eder darauf, den
langsamen Aufnahmeprozess von 3000 syrischen Flüchtlingen in die Schweiz zu
bemängeln. Bundesrat Burkhalter begründete das von Eder bemängelte Tempo des
Vorgehens mit der komplexen Koordination zwischen Bund, Kantonen und dem UNHCR
und der damit einhergehenden umfangreichen Vorbereitung. 
Das Postulat wurde im Anschluss ohne Gegenstimme angenommen. 27

POSTULAT
DATUM: 16.06.2015
AMANDO AMMANN

Der Bundesrat solle konkrete Massnahmen in den Bereichen Nothilfe und
Wiederaufbauhilfe ausarbeiten und die Prüfung einer Zusatzfinanzierung mittels
ausserordentlichem Rahmenkredit einleiten. Das forderte Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) im März 2015 mit ihrem Postulat «Förderung des Schutzes der
Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort», ebenso wie das gleich lautende Postulat
Eder (fdp, ZG; Po.15.3026). 
Schmid-Federer nahm in ihrer Postulatsbegründung Bezug auf ein Postulat der SPK-NR,
welches Massnahmen zur Verteilung grösserer Flüchtlingsgruppen aus Syrien zur
Entlastung der angrenzenden Staaten prüfen liess. Die Unterbringungs- und
Versorgungslage syrischer Flüchtlinge habe sich im Libanon und der Türkei
verschlechtert, argumentierte Schmid-Federer. Um den Migrationsdruck auf Europa zu
mindern müsse man nun in Syrien und dessen Nachbarstaaten nebst den
Nothilfemassnahmen auch  Massnahmen im Bildungs- und Gesundheitsbereich
umsetzen, welche den Wiederaufbau Syriens zum Ziel hätten. 
In seiner Stellungnahme erwähnte der Bundesrat die bereits geleistete Unterstützung
an die Opfer des Syrienkonflikts. So habe die Schweiz bis Ende 2014 CHF 128 Mio.
investiert und man plane die Aufnahme von 3000 schutzbedürftigen Personen. Eine
direkte Wiederaufbauhilfe sei aufgrund der gegenwärtigen Situation in Syrien
undenkbar, doch der Bundesrat werde die durch das Postulat geforderten Massnahmen
sowie deren Finanzierung weiterhin prüfen. Er beantrage daher die Annahme des
Postulats. 
Nachdem das Postulat in der Sommersession 2015 noch von Roland Büchel (svp, SG)
bekämpft worden war, kam es in der Frühlingssession 2016 zur nationalrätlichen
Diskussion. Roland Büchel unterstützte zwar das Schweizer Engagement in Syrien,
zeigte sich aber kritisch hinsichtlich weiterer Ausgaben, welche einen
ausserordentlichen Rahmenkredit benötigen könnten. Der zuständige Bundesrat Didier
Burkhalter machte die bundesrätliche Position klar, dass an einen Wiederaufbau in
Syrien noch lange nicht zu denken sei und die Schweiz seit der Einreichung des
Postulats weitere CHF 122 Mio. für die Nothilfe vor Ort eingesetzt habe. Der Bundesrat

POSTULAT
DATUM: 01.03.2016
AMANDO AMMANN
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empfahl das Postulat, wie bereits jenes von Joachim Eder, zur Annahme. Dieser
Empfehlung folgte die grosse Kammer mit 121 zu 67 Stimmen, die Gegenstimmen
stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion und FDP-Nationalrat Jauslin
(fdp, AG). 28

Im Februar 2016 beantragte der Bundesrat die Abschreibung des Postulats Eder (fdp,
ZG), da dessen Forderungen in der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit 2017-
2020 aufgenommen und die Forderung nach verstärkter Förderung des Schutzes
syrischer Flüchtlinge damit erfüllt worden war. Der Ständerat hiess diesen Antrag in der
Herbstsession 2016 gut. 29

POSTULAT
DATUM: 15.09.2016
AMANDO AMMANN

Nationalrat Béglé (cvp, VD) gab dem Bundesrat im September 2016 mit seinem Postulat
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern» den Auftrag zu prüfen,
wie sich Berufsbildungsprogramme und universitäre Bildungsangebote in
Flüchtlingslager besser unterstützen liessen. Die Förderung höherer Bildung für
Flüchtlinge gehöre seit 2012 zu den wichtigsten Zielen des UNHCR und Projekte wie das
Dafi-Programm (Deutsche Akademische Flüchtlingsinitiative Albert Einstein)
ermöglichten bereits über 2240 Flüchtlingen den Zugang zu höherer Bildung in 41
Empfangsländern. Auch die NGO Swiss International Humanitarian Organization habe,
unter anderem in Kooperation mit der ETHL, in Burundi eine Universität in einem
Flüchtlingslager gegründet, so Béglé. 
Der Bundesrat anerkannte die grosse Bedeutung von (Berufs-)Bildung für Menschen auf
der Flucht und verwies auf die Botschaft über die IZA 2017-2020, wonach die Mittel für
die Grundschul- und Berufsbildung um 50 Prozent erhöht werden sollen. Bisher habe
sich die Schweiz vor allem in diesem Bildungsbereich engagiert, doch man werde
prüfen wie diese Bemühungen im Rahmen der Botschaft zur IZA auch in Bezug auf
höhere Bildung verstärkt werden könnten. Der Bundesrat beantragte daher die
Annahme des Postulats. 
In der Frühlingssession 2017 diskutierte der Nationalrat das Postulat, weil Andreas
Glarner (svp, AG) dieses bekämpfte und forderte, dass man sich zuerst um die
elementarsten Bedürfnisse kümmern müsse, bevor man in die Ausbildung investiere.
Der anwesende Bundesrat Didier Burkhalter zeigte sich etwas verärgert über das Votum
Glarners und bat diesen darum, «nicht alles zu vermischen». Das Postulat schlage eine
Verknüpfung von humanitärer Nothilfe und Entwicklung vor. Gerade bei
Langzeitflüchtlingen gehe es über reine Nothilfe hinaus. Zudem sei Bildung ein Mittel
zur Minderung der Gefahr terroristischer Rekrutierung. Der Nationalrat folgte der
Empfehlung des Bundesrats und nahm das Postulat mit 126 zu 65 Stimmen an. Dagegen
stimmten ausschliesslich die Fraktionskolleginnen und -kollegen von Andreas Glarner. 30

POSTULAT
DATUM: 08.03.2017
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2018 wurde das Postulat Schmid-Federer (cvp, ZH) zur
Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort
abgeschrieben. Man habe mit der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit (IZA)
2017-2020 das fast identische Postulat Eder (fdp, ZG; Po. 15.3026) zur Abschreibung
beantragt. Das vorliegende Postulat sei erst nach Publikation der Botschaft
angenommen worden, so der Bundesrat. Beide Postulate seien aufgrund der Botschaft
zur IZA materiell erfüllt, der Rahmenkredit für die «Humanitäre Hilfe» sei aufgestockt
worden, was auch höhere Zahlungen im Kontext der Syrienkrise zur Folge habe. Darüber
hinaus sei 2017 ein humanitäres Büro in Damaskus eröffnet worden, um das Schweizer
Engagement weiter zu stärken. Damit sah der Bundesrat das Anliegen des Postulats als
erfüllt an und beantragte dessen Abschreibung im Rahmen des Berichts zu den
Motionen und Postulaten der gesetzgebenden Räte im Jahre 2017 (BRG 18.006). 31

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
AMANDO AMMANN

Le 14 décembre 2018, le Conseil national a adopté le postulat déposé par le conseiller
national libéral-radical Hans-Ulrich Bigler (plr, ZH), en vue de l'élaboration d'un rapport
détaillé sur le financement des ONG palestiniennes et israéliennes. Le postulat Bigler
faisait suite à un article paru dans la NZZ au mois de juillet 2018, dans lequel figurait une
liste de l'ensemble des organisations palestiniennes et israéliennes bénéficiant de
soutiens financiers de la part du DFAE et de la DDC. Par souci de transparence et en
raison de l'importance des montants reversés à certains organismes, le conseiller
national zurichois demandait au Conseil fédéral de produire un rapport précisant les
activités de chacune de ces organisations, les accords qui lient ces dernières au DFAE,

POSTULAT
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY
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les moyens mis en place par le DFAE afin de contrôler l'affectation des ressources
allouées ainsi que les résultats obtenus.
Le conseil fédéral s'était auparavant également exprimé en faveur de l'acceptation du
postulat, précisant que les conclusions relatives au postulat Bigler seraient intégrées au
rapport faisant suite à la motion Imark (16.3289). 32

Le postulat déposé par le libéral-radical Jacques Bourgeois (plr, FR), a été adopté par le
Conseil national lors de la session parlementaire d'automne 2018. Par son intervention,
l'élu fribourgeois demande au Conseil fédéral d'établir un rapport visant à évaluer les
possibilité d'optimisation et de coordination des instruments de la coopération au
développement. A cet effet, le conseiller national s'interroge notamment sur les
synergies envisageables entre les différents systèmes de soutien financier au
développement – SIFEM SA, Coopération et développement économique du SECO ou
Coopération suisse au développement – afin «d'optimiser sur le plan financier les
deniers publics octroyés à la Coopération au développement».
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat. 33

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 28 septembre 2018, le Conseil national a adopté le postulat «UNRWA. Bilan et
perspectives après 70 ans», déposé par Philippe Nantermod (plr, VS). Par son
intervention, le conseiller national valaisan invite le Conseil fédéral à se pencher sur le
développement historique de l'UNRWA au Proche-Orient, sur les relations qu'entretien
la Suisse avec l'organisation œuvrant pour les personnes réfugiées de Palestine –
notamment sous l'angle des contributions d'aide publique au développement versées
par la Confédération –, ainsi que sur les accusations d'antisémitisme, d'incitation au
terrorisme ou de discrimination positive auxquelles l'organisme des Nations Unies est
régulièrement confronté.
Au mois de mai 2018, le conseiller fédéral Ignazio Cassis avait laissé entrevoir certaines
critiques quant à l'action de l'agence onusienne, considérée alors comme un obstacle à
la paix au Proche-Orient. «Tant que les Palestiniens vivront dans des camps de réfugiés,
ils caresseront le rêve de rentrer un jour dans leur patrie», confiait le chef du DFAE à la
NZZ. Le Conseil fédéral s'est néanmoins prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat Nantermod, tout en rappelant l'importance de l'UNRWA «pour la stabilité dans
la région et la lutte contre la radicalisation». 34

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AUDREY BOVEY

Mittels Postulat forderte Jacques Bourgeois (fdp, FR) im Juni 2018 einen Bericht zur
Optimierung und Koordinierung der Instrumente der Entwicklungszusammenarbeit.
Der Bericht solle insbesondere  die Arbeit der SIFEM AG (der
Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes), des «Leistungsbereichs
Wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung» des SECO und der
Entwicklungszusammenarbeit der Schweiz im Allgemeinen untersuchen und dabei
einen Vergleich hinsichtlich der Funktionsweise, der Unterstützungsleistungen und
allfälligen finanziellen Ergebnissen anstellen. Darüber hinaus verlangte Bourgeois die
Untersuchung der möglichen Synergien zwischen diesen Systemen, sowie die
Erarbeitung von Massnahmen, um die Effizienz zu erhöhen. Der Postulant begründete
sein Anliegen damit, dass sich die SIFEM AG seit ihrer Gründung extrem positiv
entwickelt habe, und man daher einen Vergleich zwischen derart neuartigen
Finanzierungssystemen und herkömmlichen Instrumenten der internationalen
Entwicklungszusammenarbeit vornehmen müsse. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats und der Nationalrat nahm es in
der Herbstsession 2018 stillschweigend an. 35

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AMANDO AMMANN

Au mois de mars 2019, le Conseil national a accepté le postulat déposé par Thomas
Weibel (pvl, ZH) pour une approche basée sur des analyses factuelles et des études
d'efficacité en vue d'une meilleure planification stratégique dans le cadre de
l'élaboration du message sur la coopération internationale 2021-2024 (Coopération
internationale. Approches fondées sur des bases factuelles et études d'efficacité).
Le Conseil fédéral s'était au préalable également exprimé en faveur de l'acceptation du
postulat.

POSTULAT
DATUM: 22.03.2019
AUDREY BOVEY
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Der Bundesrat forderte im Bericht über Motionen und Postulate der eidgenössischen
Räte im Jahre 2018 (19.006) die Abschreibung des Postulats Béglé (cvp, VD; Po. 16.3887))
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern», da dessen Anliegen
erfüllt worden sei. Die DEZA sei im Rahmen der Strategie zur IZA 2017-2020 mit der
Ausarbeitung verschiedener Projekte zur Förderung von Berufsbildung mit
Abschlussdiplom oder universitärer Bildung beschäftigt. Unter anderem ermögliche
man Opfern von Boko Haram in Niger mithilfe von Kursen den Einstieg in den
Arbeitsmarkt. Generell wolle man in Zukunft die Integration der Flüchtlinge in die
staatlichen Bildungssysteme im Nahen Osten fördern. 
In der Sommersession 2019 wurde das Postulat vom Nationalrat abgeschrieben. 36

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2018 reichte Nationalrat Thomas Weibel (glp, ZH) ein Postulat mit dem
Titel «Evidenzbasierte Ansätze und Wirksamkeitsstudien in der internationalen
Zusammenarbeit» ein. Damit wollte er den Bundesrat beauftragen, in der kommenden
Botschaft zur Strategie der IZA 2021-2024 zu ermitteln, inwiefern evidenzbasierte
Ansätze und Wirksamkeitsstudien zur strategischen Planung und Priorisierung von
Projekten sowie zur internen Aus- und Weiterbildung genutzt werden könnten. Weibel
führte in seiner Begründung an, dass Länder wie die USA, Grossbritannien und
Deutschland ihre Entwicklungszusammenarbeit bereits seit längerem anhand der
wissenschaftlichen Evidenz ausrichteten. Zudem hätten DEZA und EDA in der
Vergangenheit positive Erfahrungen mit Wirkungsstudien gemacht. 
Der Bundesrat machte in seiner Stellungnahme klar, dass er die Förderung
evidenzbasierter Ansätze in der Botschaft zur IZA befürworte. Die Analyse von
Kausalitätsbeziehungen und der Kostenwirksamkeitsvergleich von Projekten seien
wichtige Instrumente, um strategische Entscheide treffen zu können.
Dementsprechend beantragte er die Annahme des Postulats. 
In der Frühlingssession 2019 nahm der Nationalrat das Postulat stillschweigend an. 
Mit der Publikation der Botschaft zur Strategie der internationalen Zusammenarbeit
2021-2024 im Februar 2020 beantragte der Bundesrat die Abschreibung des Postulats,
da die Forderung des Antrags damit erfüllt worden sei. Der Nationalrat hiess diesen
Antrag in der Sommersession 2020 gut. 37

POSTULAT
DATUM: 15.06.2020
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2020 verlangte Nationalrätin Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) vom
Bundesrat die Erarbeitung eines Berichts zur Bundesbeteiligung und den gesetzlichen
Grundlagen bei schweizerischen NGO, die im Bereich der IZA tätig sind. Der Bericht
solle transparent machen, welche NGO-Aktivitäten mit welchen
Finanzierungsinstrumenten zu welchem Zweck mit Bundesmitteln finanziert werden.
Nebst einer Auflistung aller NGOs, Leistungsaufträgen und Subventionen solle der
Bericht ausserdem die Interessenbindungen der finanzierten NGOs enthalten.
Schneider-Schneiter forderte überdies eine Erklärung bezüglich der
Finanzierungsvoraussetzungen der NGOs und der Rolle der ZEWO als
Zertifizierungsorganisation. Sie begründete das Postulat damit, dass sich
Entwicklungshilfeorganisationen zunehmend mit entwicklungspolitischen Forderungen
im Inland, statt mit konkreter Entwicklungshilfe im Ausland befassten. Transparenz im
Umgang mit NGOs sei notwendig, um das Vertrauen der Schweiz in die
Entwicklungsorganisationen nicht aufs Spiel zu setzen. 
Der Bundesrat zeigte Verständnis für Schneider-Schneiters Forderung nach
Transparenz und verwies auf die öffentlich zugänglichen Dokumentationen des EDA und
des WBF. Nichtsdestotrotz wollte er diese Informationen mithilfe des geforderten
Berichts ergänzen und empfahl das Postulat daher zur Annahme. 
Der Nationalrat folgte in der Frühjahrssession 2021 dieser Empfehlung und nahm das
Postulat stillschweigend an. 38

POSTULAT
DATUM: 19.03.2021
AMANDO AMMANN

Mittels Postulat forderte Claudia Friedl (sp, SG) den Bundesrat dazu auf, eine Strategie
für die aktive Teilhabe von Frauen in der Entwicklungszusammenarbeit und
Friedensförderung zu erarbeiten. Die wichtige Rolle von Frauen in diesen
Themenfeldern sei zentral, um diese nachhaltig zu gestalten, begründete die Motionärin
ihr Anliegen. In der Aussenpolitik herrsche eine einseitige Auffassung von Sicherheit
und Wiederaufbau vor, so dass die Bedeutung der sozialen Komponente, insbesondere
der von Frauen getragenen Care-Ökonomie noch unterschätzt werde. Friedl forderte
mehr Investitionen in die soziale und nicht nur die physische Infrastruktur, damit
Frauen in den betroffenen Gebieten effektiv an Friedensprozessen und
Entwicklungsprojekten teilnehmen könnten. Die Schweiz sei in diesem Bereich bereits

POSTULAT
DATUM: 18.06.2021
AMANDO AMMANN
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aktiv, doch für die Zukunft bedürfe es einer Analyse des Ist-Zustands und darauf
aufbauend einer aussenpolitischen Strategie für nachhaltige Sicherheit. Der Bundesrat
beantragte die Annahme des Postulats. Das Postulat wurde in der Sommersession 2021
von Roland Rino Büchel (svp, SG) bekämpft, weshalb es zu einem späteren Zeitpunkt im
Nationalrat diskutiert werden wird. 39

In der Frühjahrssession 2022 beriet der Nationalrat über das Postulat Friedl (sp, SG),
das eine Strategie für die aktive Teilhabe von Frauen in der
Entwicklungszusammenarbeit und Friedensförderung forderte. Roland Büchel (svp,
SG), der das Postulat in der Sommersession 2021 bekämpft hatte, zeigte sich mit dem
Inhalt des Vorstosses nicht einverstanden. Er lehnte das Anliegen ab, dass in der
geforderten Strategie die sozioökonomischen Grundbedingungen für die aktive
Teilhabe von Frauen in diesen Themenfeldern «garantiert» werden müssten. Auch an
Friedls Aussage, wonach geschlechtsspezifische Auswirkungen von Krisen und
Konflikten nur unter Mitarbeit von Frauen sichtbar gemacht werden könnten, störte er
sich. Für das von Friedl geforderte geschlechtsspezifische Budget innerhalb der
Verwaltung und in der Umsetzung der Entwicklungszusammenarbeit wolle er «das
Portemonnaie der Steuerzahler» nicht öffnen. Aussenminister Cassis hingegen
begrüsste das Anliegen des Postulats, da die Stärkung der sozioökonomischen Position
und der Unabhängigkeit der Frauen bereits Teil der Strategie der internationalen
Zusammenarbeit sei. Die Thematik werde zudem auch in der Gleichstellungsstrategie
2030 des Bundes behandelt. Um die in den verschiedenen strategischen und
operationellen Dokumenten verstreuten Informationen zu bündeln und sich damit
einen Überblick zu verschaffen, sei ein derartiger Bericht gut geeignet. Daher
beantragte er die Annahme des Postulats. Der Nationalrat nahm den Vorstoss mit 110 zu
75 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. Dem Widerstand der SVP hatte sich auch eine
Mehrheit der FDP.Liberalen-Fraktion angeschlossen. 40

POSTULAT
DATUM: 10.03.2022
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

In der Wintersession 2015 hiess die kleine Kammer ein Postulat Maury Pasquier (sp, GE)
gut, das die Ausleuchtung und Bekämpfung sogenannter "Illicit financial flows",
worunter unlautere, unrechtmässige Finanzflüsse aus Entwicklungsländern verstanden
werden, zum Ziel hatte. Indem das Postulat einen klärenden Bericht bezüglich
Beteiligung des Schweizer Finanzplatzes an "Illicit financial flows", bezüglich
damiteinhergehenden Reputationsrisiken und bezüglich möglicher Massnahmen
dagegen forderte, deckte sich dieser Vorstoss inhatlich weitestgehend mit einem
Postulat Ingold (evp, ZH), der vom Nationalrat in der Herbstsession 2015 angenommen
worden war. 41

POSTULAT
DATUM: 08.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur les flux
financiers illicites et déloyaux en provenance de pays en développement. 42

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Sans discussion, la chambre basse a donné son feu vert au postulat déposé par Maya
Graf (verts, BL) demandant un rapport quant à la réalisation ou non des
recommandations formulées par l'EISTAD il y a dix ans. Ces recommandations
incitaient les pays du monde entier à prendre des mesures radicales pour une
agriculture plus durable. Ce rapport devra faire le lien avec les objectifs et mesures
formulées dans le cadre de l'Agenda 2030. 43

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

En réponse au postulat déposé en juin 2019 par la conseillère aux Etats Maya Graf (verts,
BL), le Conseil fédéral a publié, le 17 février 2021, un rapport quant à la réalisation ou
non des recommandations formulées par l'EISTAD. L'élue demandait également que le
gouvernement présente les mesures nationales prévues pour suivre les conclusions du
rapport de l'Organisation des Nations Unies (ONU) sur l'agriculture mondiale et ainsi
permettre de réaliser les objectifs de développement durable (ODD) de l'Agenda 2030. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral rappelle que la Suisse applique depuis 2009 des
mesures efficaces contribuant à la réalisation des objectifs de développement durable
de l'Agenda 2030 dans le secteur agroalimentaire. Il confirme toutefois que malgré les
efforts déjà fournis, des mesures additionnelles sont nécessaires afin de rendre les
systèmes alimentaires plus durables et plus résilients, en particulier dans le contexte
des nouveaux défis mondiaux actuels (changement climatique, perte de biodiversité,
évolution des habitudes alimentaires, croissance démographique mondiale ou encore
recrudescence des conflits armés).
Afin de gérer la production et la consommation de nourriture ainsi que la maîtrise des
déchets alimentaires, le Conseil fédéral affirme vouloir agir à l'échelle de l'ensemble du
système alimentaire et ainsi "examiner la possibilité d’une transformation de la
politique agricole en une politique globale visant à promouvoir l’alimentation saine et la
production durable de denrées alimentaire", tel que demandé par le postulat 20.3931
de la Commissions de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE). Au
vu de la nature mondiale de ces enjeux, il souligne le rôle crucial de l'engagement
international de la Suisse dans la transition vers des systèmes alimentaires plus
durables. Le gouvernement rappelle également qu'il peut, sur le plan multilatéral, veiller
à intégrer le principe de l’utilisation durable des ressources naturelles en lien avec les
systèmes alimentaires dans les accords et les directives internationaux, et contrôler son
application. Finalement, le Conseil fédéral confirme qu'il s'engage dès aujourd'hui en
faveur d’un meilleur ajustement entre le commerce et le développement durable dans
le cadre de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et des accords
internationaux. 44

POSTULAT
DATUM: 17.02.2021
LLOYD FLETCHER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La Chambre basse a transmis un postulat Eymann (pl, BS) invitant le gouvernement à
reconduire le crédit-cadre de CHF 300 millions qui avait été octroyé à l'occasion du
700e anniversaire de la Confédération pour le financement de projets en faveur de
l'environnement mondial. 45

POSTULAT
DATUM: 04.10.1996
LIONEL EPERON

1) AZ, 3.11.11.; Po. 10.3897; AB SR, 2011, S. 296; Lit. Stiglitz et al. 2009.
2) AB NR, 2020, S. 1141; Po. 19.4628
3) BBl, 2022 858
4) BO CN, 1990, p.371ss.
5) BO CE, 1995, p. 249.
6) BBl, 2022 858
7) BO CN, 2007, p. 1142.
8) BO CE, 1990, p.809ss.; BO CN, 1990, p.1481ss.; TW, 26.4. et 11.9.90; BaZ, 13.6.90; NZZ, 14.6.90; SGT, 30.8.90; presse du
21.9.90.
9) BO CN, 1991, p.1343s.
10) BO CN, 1994, p. 1906
11) BO CE, 1994, p. 1249
12) BO CN, 1996, p. 1199 s.; BO CN, 1996, p. 2404.
13) BO CN, 1998, p. 2845.
14) BO CN, 2001, p. 351
15) Po. 04.3681.
16) Communiqué de presse de la CPE-CE, 13.9.05.
17) BO CE, 2006, p. 200 s.

01.01.65 - 01.01.23 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



18) BO CN, 2006, p. 489.
19) BO CN, 2007, p. 503.
20) BO CN, 2009, p. 1349.
21) AB NR, 2011, S. 21 ff.
22) AB NR, 2011, S. 1266.
23) AB NR, 2011, S. 1843.
24) BO CN, 2012, p. 535, 1205.
25) BO CN, 2013, p. 53.
26) Po. 13.3258: BO CN, 2013, p. 1183.
27) AB SR, 2015, S. 572 ff.
28) AB NR, 2015, S. 1271; AB NR, 2016, S. 42 f.
29) BBl, 2016, S. 2333 ff.
30) AB NR, 2017, S. 262; Po. 16.3887
31) BBI, 2018, S. 2258 f.
32) NZZ, 2.7., 3.7.18
33) BO CN, 2018, p. 1732
34) BO CN, 2018, p. 1733; LZ, 17.5.18; LT, 18.5.18; BaZ, SGT, 19.5.18; SoZ, 20.5.18
35) AB NR, 2018, S. 1732; Po. 18.3483
36) BBl, 2019, S. 2955 ff.
37) AB NR, 2019, S. 586; BBl, 2020, S. 2597 ff.; Po. 18.4301
38) AB NR, 2021, S. 660; Po. 20.4389
39) AB NR, 2021, S. 1478; Po. 21.3122
40) AB NR, 2022, S. 331 ff.
41) AB SR 2015, S. 1221 f. 
42) FF, 2017, pp.2719
43) AB NR, 2019, S.1940 
44) Rapport du Conseil fédéral du 17.02.21
45) BO CN, 1996, p. 1861

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 11


